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1
 Toute personne qui, par son activité de travail, contribue directement ou indirectement à la prestation des soins et services 

découlant de la mission du CISSS de Lanaudière. Soit notamment, mais non limitativement :  le personnel d’encadrement, les 
employés, les membres du CMDP, les résidents en médecine, les étudiants et stagiaires, les bénévoles, les membres du 
conseil d’administration, les syndicats, les chercheurs ainsi que les personnes ou entreprises liées à l’établissement par 
contrat (notamment les ressources intermédiaires ou ressources de type familial rattachées à l’établissement) ainsi que leurs 
employés ayant les compétences appropriées pour appliquer les pratiques et conduites de leur champ d’expertise. 
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1. Raison d’être 

La présente politique vise à assurer le respect du droit de l’usager à consentir aux soins 
ou à les refuser, et l’application rigoureuse du cadre légal et réglementaire entourant le  
processus d’obtention d’un consentement libre et éclairé. 
 
Elle vise également  à assurer  le respect de l’intégrité et de l’inviolabilité de l’usager et 
le plein exercice de l’ensemble de ses droits dont notamment, d’être informé 2 , de 
participer aux décisions pouvant affecter son état de santé ou de bien-être 3  et de 
recevoir les soins que requiert son état4. 
 

2. Principes directeurs 

L’obtention du consentement de l’usager à des soins5, quelle qu’en soit la nature, fait 
l’objet d’un encadrement administratif, législatif et déontologique. En considération de 
cet encadrement, les principes suivants guident l’élaboration et l’application de la 
présente politique :  

 L’ensemble des interventions pratiquées en relation d’aide et se rapportant à la santé 
nécessite que l’usager ait préalablement exprimé un consentement libre et éclairé; 

 L’usager doit obtenir toute l’information se rapportant aux soins qui lui seront 
dispensés et participer aux décisions affectant son état de santé ou son bien-être; 

 L’usager est libre d’accepter ou de refuser un soin; 

 L’usager peut, à tout moment, retirer son consentement; 

 L’usager est présumé apte à exprimer son consentement; 

 La place et le rôle de l’usager sont reconnus et valorisés; 

 L’usager a le droit de participer à l’ensemble des décisions qui le concerne ; 

 L’usager a le droit d’être accompagné, assisté et d’être représenté; 

 

3. Objectifs 

 Établir et encadrer le processus d’obtention d’un consentement libre et éclairé; 

 Assurer l’obtention d’un consentement valide pour tout soin dispensé à l’usager 
dans tous les cas où un tel consentement est requis; 

                                                
2
 Droit d’être informé de l’existence des services et des ressources disponibles dans son milieu tant en matière de santé que 

de services sociaux,  de connaître les modalités d’accès à ces services et ressources et d’être informé sur son état de santé 
physique et mental, des diagnostics, des pronostics, des traitements possibles avec les risques et conséquences y associés et 
des incidents et conséquences lors des prestations de services. 
3
 Droit de participer à toute décision pouvant affecter son état de santé ou son bien-être mental et physique. Il comporte aussi 

le droit de participer à la mise en place de son plan d’intervention (soins) ou de services personnalisés ou à leur modification. 
4
 Droit pour l’usager de recevoir les soins que son  état de santé nécessite lorsque sa  vie ou son  intégrité est en danger 

(c'est-à-dire en cas d’urgence) et par le fait même, d’être informé le cas échéant, des options de traitement possibles et des 
risques encourus. 
 
5
 Dans la présente politique, la notion de consentement s’applique tant aux soins de santé physique qu’aux services sociaux. 

Ainsi une  référence aux soins inclut les soins de santé physique et les services sociaux. 
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 Préciser les rôles et les responsabilités des différents acteurs dans l’application et le 
suivi de la présente politique. 

4. Champ d’application 

Cette politique s’adresse à toute personne qui, par son activité de travail, contribue 
directement ou indirectement à la prestation des soins et services découlant de la 
mission du CISSS de Lanaudière. Cette définition inclut  le personnel d’encadrement, 
les employés, les membres du CMDP, les résidents en médecine, les étudiants et 
stagiaires, les bénévoles, les membres du conseil d’administration, les syndicats, les 
chercheurs ainsi que les personnes ou entreprises liées à l’établissement par contrat 
(notamment les ressources intermédiaires ou ressources de type familial rattachées à 
l’établissement) ainsi que leurs employés. 

De façon plus spécifique, elle s’adresse aux intervenants et aux membres du CMDP 
appelés à intervenir auprès de l’usager dans le cadre de la prestation de soins. 

5.  Définitions 

Dans cette politique, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
expressions,  les acronymes et les mots suivants signifient : 
 

 
 

Aptitude  

(inaptitude) 

Capacité de la personne à comprendre la nature de la maladie pour laquelle un traitement 

lui est proposé, la nature et le but du traitement, les risques et les avantages de celui-ci, 

qu'elle le reçoive ou non 

Capacité Notion juridique qui désigne la faculté d’être titulaire de droits et de les exercer soi-même.  

Tout être humain est présumé avoir la pleine capacité de jouissance et la pleine capacité d’exercice 
de ses droits, sous réserve d’un régime de protection.  

Le Code civil du Québec prévoit des incapacités juridiques en faveur de certaines personnes qui, en 
raison de leur âge ou de leur état physique ou mental, ne peuvent pas exprimer la volonté éclairée 
indispensable à l’accomplissement d’un acte juridique.  

La minorité (âge) implique d’office un régime de tutelle tandis que seule l’ouverture judiciaire d’un 
régime de protection (tutelle ou curatelle) ou l’homologation d’un mandat crée, pour le majeur 
incapable d’exprimer sa volonté, un état d’incapacité. 

La capacité de consentir à un traitement ou de le refuser ne s’apprécie pas en fonction de la situation 
de l’individu, mais selon son autonomie décisionnelle et sa capacité de comprendre et d’apprécier ce 
qui est en jeu. 

CDLP Charte des droits et libertés de la personne. 

CcQ Code civil du Québec. 

Code Code de déontologie des médecins. 

Consentement Manifestation de la volonté explicite ou implicite par laquelle l’usager approuve un acte que doit 
accomplir une autre personne. Pour être valide, le consentement doit être donné de façon libre et 
éclairée. 

Le fait pour un usager de pouvoir consentir aux soins implique qu’il puisse également les refuser sur 
la base de sa seule volonté. 

Consentement 
implicite 

Consentement qui n’est pas exprimé en termes précis ou formels. Les actes ou les inactions de 
l’usager permettent raisonnablement de déduire qu’il y a consentement (ex. : l’usager se soumet 
volontairement à la consultation, à des examens de laboratoire, etc.). 
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Consentement 
explicite 

Consentement énoncé de façon expresse et formelle, préférablement par écrit. Il peut être général 
(celui qu’on demande avant l’admission à l’hôpital) ou spécifique (celui requis pour une intervention 
chirurgicale, une anesthésie, des soins non requis par l’état de santé, l’aliénation d’une partie du 
corps ou la participation à une expérimentation). 

Consentement 
général 

Consentement obtenu lors de l’admission d’un usager, lors de son inscription à l’urgence ou lors de 
son hébergement dans un établissement de santé et de services sociaux. Il a une portée limitée 
puisqu’il ne résulte pas d’un consentement éclairé.  

Il ne couvre que les soins de base non intrusifs dispensés par l’établissement et n’englobe pas les 
soins dispensés par les professionnels : ceux-ci devront obtenir un consentement spécifique aux 
soins qu’ils prodiguent. 

Consentement 
spécifique 

Consentement à un soin précis et déterminé qui est obtenu par chaque intervenant, pour les soins 
qui sont inhérents à leur discipline (ex. : consentement à une intervention chirurgicale, consentement 
à une intervention psychosociale, consentement à des transfusions sanguines). 

Consentement 
substitué 

Consentement donné pour autrui.  

DMA Directives médicales anticipées  

Garde  

préventive 

Garde d’un usager dans l’établissement, pendant au plus 72 heures, que peut exiger tout médecin 
exerçant au CISSS de Lanaudière lorsque l’état mental de l’usager présente un danger grave et 
immédiat pour lui-même ou pour autrui, et ce, sans le consentement de ce dernier, sans 
l’autorisation du tribunal et sans qu’un examen psychiatrique ait préalablement été effectué.  

Garde  

provisoire 

Garde ordonnée par le tribunal afin de soumettre un usager à une évaluation psychiatrique dans un 
contexte où il y a des motifs sérieux de croire qu’il représente un danger pour lui-même ou pour 
autrui en raison de son état mental. 

Garde en  

établissement 

Garde ordonnée par le tribunal lorsque deux psychiatres différents ont évalué l’usager et conclu à la 
nécessité de sa garde et que ce même tribunal considère que l’usager est dangereux et que sa 
garde en établissement est nécessaire. Le tribunal fixe la durée de cette garde selon les 
recommandations du psychiatre.  

Intervenant Toute personne qui, par son activité de travail, contribue directement ou indirectement à la prestation 
des soins et services et est appelée à intervenir auprès de l’usager  

LPJ Loi sur la protection de la jeunesse. 

LPPÉM Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente danger pour elles-mêmes ou 
pour autrui. 

LSSSS Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ., c. S-4.2) et ses modifications, ainsi que 
tout règlement adopté en vertu de cette loi. 

Loi sur l’accès  Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels.  

LMRSSS Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales. 

Mandat de 
protection 

Document écrit dans lequel un individu majeur apte, appelé « mandant », désigne une ou 
plusieurs personnes, appelées « mandataires », pour prendre soin de sa personne et/ou administrer 
ses biens advenant son incapacité à le faire, de façon temporaire ou permanente.  

MATO Maladies à traitement obligatoire. 

NIM Niveau d’intervention médicale.  

Professionnel Toute personne qui est titulaire d’un permis délivré par un ordre et inscrite au tableau de ce dernier. 

ROAÉ Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements de santé et de services sociaux. 
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Soins  Ensemble des interventions pratiquées en relation d’aide et se rapportant à la santé et aux services 
sociaux.  Ainsi, le concept « soin » couvre tout examen, prélèvement, traitement ou intervention de 
nature médicale, psychologique ou sociale, requis ou non par l’état de santé physique ou mental de 
l’usager. 

Le concept de soin comprend, comme acte préalable, l’hébergement en établissement de santé 
lorsque la situation l’exige. L’hébergement est un soin lorsqu’il est nécessaire d’héberger l’usager 
pour lui dispenser des soins. 

Le concept de soin couvre également les soins de base tels que l’hydratation et l’alimentation de 
même que les contentions physiques, chimiques et mécaniques. 

Soins 
d’hygiène 

Soins qui n’ont pas de caractère médical et qui consistent à assurer la toilette complète ou partielle 
de l’usager. Ils incluent, chez les usagers dans le coma, la désinfection de la bouche et des yeux. 
Les soins d’hygiène que nécessite l’état de l’usager peuvent lui être dispensés sans son 
consentement. 

Soins requis Soins nécessaires pour améliorer l’état de santé de l’usager. Les soins requis peuvent être urgents 

ou non urgents.  

On entend par soin requis par l’état de santé de l’usager un soin prodigué dans son intérêt objectif, 
du moins quant à sa santé. Ainsi, un soin requis a une visée thérapeutique. Il vise donc à soulager 
(toujours), à contrer la maladie, à restaurer ou à maintenir les fonctions physiologiques et les 

capacités fonctionnelles, ou à assurer une fin de vie digne. 

Soins non 
requis 

Soins qui ne sont pas nécessaires pour améliorer l’état de santé de l’usager. Ces soins ont un 
caractère facultatif (ex. : chirurgie esthétique, tatouage, perçage du corps). 

Soins inutiles  

inusités  

 

Soins qui ne présentent aucun bénéfice thérapeutique et n’améliorent pas la santé. 

Urgence Il y a urgence lorsque la vie de l’usager est en danger ou que son intégrité est menacée et que son 
consentement ou celui de son représentant ne peut pas être obtenu en temps utile. Il s’agit d’un 
concours de circonstances menaçant, de façon immédiate, la vie de l’usager ou qui risque de lui 
causer des lésions corporelles graves et permanentes en l’absence de soins professionnels 
immédiats. 

 

6. Séquence et description des activités 

6.1. L’obtention d’un consentement valide 

Lorsqu’un consentement est requis, qu’il soit verbal ou écrit, le processus ayant 
mené à son obtention doit être consigné au dossier de l’usager.  

En certaines circonstances, le consentement ne sera valide que s’il est donné par 
écrit. 

Pour être valide, le consentement doit être donné par un usager apte à consentir 
ou à défaut, par son représentant. Le consentement doit être libre, éclairé, limité 
dans le temps et révocable en tout temps. 

Le consentement doit, dans tous les cas, être donné avant que le soin soit 
dispensé à l’usager. 

6.1.1. Devoir d’informer et d’obtenir le consentement 

Les membres du CMDP ou l’intervenant de qui relèvent les soins ont la 
responsabilité de transmettre les informations à l’usager et d’obtenir un 
consentement valide. 
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6.1.2. Soins dispensés par des étudiants, des stagiaires, des externes ou 
des résidents 

L’usager doit être informé et consentir à la participation d’étudiants, de 
stagiaires ou de résidents, appelés à intervenir sous supervision et en 
fonction de leurs compétences lorsque ceux-ci sont impliqués dans les 
soins. 

La responsabilité d’obtenir le consentement de l’usager incombe aux 
membres du CMDP et aux intervenants, et ce, même si ce devoir peut être 
accompli en tout ou en partie par une personne autre, tels un stagiaire ou 
un résident. 

6.1.3. L’usager doit être apte à consentir 

L’usager est présumé apte à consentir ou à refuser des soins. Il est 
présumé avoir la pleine capacité de jouissance et la pleine capacité 
d’exercice de ses droits. 

Le fait qu’un usager soit sous régime de protection ne crée pas une 
présomption d’inaptitude à consentir à des soins. L’inaptitude est une 
situation de fait qui peut exister indépendamment d’un régime de protection 
et inversement, un usager frappé d’incapacité peut être momentanément 
apte ou redevenir apte. 

Un usager sous régime de protection qui est en période de lucidité ou qui 
est guérie, mais dont le régime n’a pas été levé, pourrait valablement 
consentir aux soins requis par son état de santé. 

Pour être apte à consentir, l’usager doit être en pleine possession de ses 
moyens. Par conséquent, ses facultés mentales ne doivent pas être 
altérées, entre autres, par l’alcool, les sédatifs ou toute autre drogue, un 
traumatisme ou une maladie. 

Au moment d’obtenir le consentement, l’aptitude de l’usager doit être 
appréciée. Dans le doute, les intervenants devront se référer à un médecin 
afin que soit évaluée cliniquement l’inaptitude d’un usager à consentir à un 
soin et, plus particulièrement, son inaptitude décisionnelle, qui repose sur 
quatre habiletés fonctionnelles liées aux processus cognitifs suivants : 
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Estimation de quatre habiletés cognitives 
6
 
7
 
8
 

1. Compréhension de l’information transmise d’après les cinq critères de la Nouvelle-
Écosse 

 A. L’usager comprend-il la nature de la maladie pour laquelle un traitement lui est 
proposé? 

 B. L’usager comprend-il la nature et le but du traitement proposé (et des autres 
options disponibles)? 

 C. L’usager comprend-il les avantages et les risques du traitement proposé (et 
des soins alternatifs, y compris l’absence de traitement)? 

 D. L’usager comprend-il les risques et les conséquences de ne pas subir le 
traitement proposé? 

 E. La capacité de comprendre de l’usager est-elle affectée par sa maladie? 

2. Appréciation de l’information sur un plan personnel 

 A. L’usager est-il capable de s’approprier l’information reçue sur l’ensemble des 
options, de l’appliquer à sa propre personne et de faire preuve d’autocritique? 

3. Raisonnement sur l’information 

 A. L’usager est-il capable de comparer les risques et les bénéfices de chacune 
des options discutées, de peser le pour et le contre de chacune d’elles et de 
justifier son choix? 

4. Expression de son choix 

 A. L’usager peut-il communiquer un choix raisonné et constant? 

 

6.1.4. Le consentement doit être libre 

L’usager doit donner son consentement en dehors de toute influence ou 
contrainte indue (sans pression, menace, contrainte ou promesse de la part 
des intervenants, de la famille ou de l’entourage de l’usager, voire des 
instances administratives et des impératifs budgétaires), sans que ses 
facultés  soient altérées : seule sa volonté doit s’exprimer. 
 

6.1.5. Le consentement doit être éclairé 

Le consentement doit être donné en toute connaissance de cause, dans la 
mesure où l’usager, apte à consentir aux soins, a reçu et comprend les 
informations pertinentes. L’usager doit recevoir toutes les informations 

                                                
6
 Source : Le médecin et le consentement aux soins, document de référence, Collège des médecins du Québec et Barreau 

du Québec, septembre 2018.   
7
 Une réponse négative à chacun de ces éléments n’est pas essentielle; il faut plutôt considérer ces critères dans leur 

ensemble. Il s’agit des critères initialement établis par le Hospitals Act de la Nouvelle-Écosse. Ils ont été adoptés au plan 
clinique à la suite du jugement Institut Philippe-Pinel de Montréal c. G. (A.). Lire Veilleux A-M, Le constat de l’inaptitude à 
consentir aux soins : par qui et comment? La protection des personnes vulnérables. Volume 344, 2012, Éditions Yvon 
Blais/Thomson Reuters, p. 1-34. Concernant spécifiquement l’origine des critères de la Nouvelle-Écosse, lire p. 10-18. 
Également, Kouri R. P. et Philips-Nootens S. Le majeur inapte et le refus catégorique de soins de santé: un concept pour le 

moins ambigu. Revue du Barreau, 2003, vol. 63, no 1. p. 1-26; concernant le test de la Nouvelle-Écosse, p. 10-16. Disponible 
sur https://www.barreau.qc.ca/pdf/publications/revue/2003-tome- 63-1-p1.pdf. 
8
 F.D. c. Centre universitaire de santé McGill (Hôpital Royal-Victoria) [2015] QCCA 1139. 
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nécessaires à sa prise de décision, avoir la possibilité de poser les 
questions qu’il juge nécessaires et obtenir des réponses satisfaisantes. À 
cette fin, l’intervenant doit transmettre toute l’information qu’un intervenant 
raisonnablement prudent et diligent, placé en pareilles circonstances, aurait 
transmise. 

L’information doit être présentée dans un langage simple, compréhensible 
et adaptée aux circonstances et aux caractéristiques propres à l’usager et 
prendre en considération, notamment, mais non limitativement, le type de 
soins, la langue d’usage, l’âge, la profession et le niveau d’éducation de 
l’usager. 

Selon les circonstances, les informations suivantes devront être transmises 
à l’usager : 

 le diagnostic ou du moins la nature de la maladie ou de la 
problématique (si la problématique ou le diagnostic est incertain, 
fournir les précisions nécessaires); 

 la nature et l’objectif des interventions diagnostiques ou thérapeutiques 
proposées (expliquer pourquoi ces interventions sont retenues plutôt 
que les autres et leur déroulement); 

 les risques et conséquences prévisibles, probables des soins; rares, si 
graves et particuliers à l’usager; connus de tous si particuliers à 
l’usager; importants, si graves et déterminants dans la décision; 
accrus, lorsqu’un choix est possible; 

 les résultats escomptés, dont les chances de réussite du traitement, 
mais aussi leur impact sur la vie de l’usager; 

 les autres choix possibles : la nature, les risques et les bénéfices de 
chacun; 

 les conséquences d’un refus, si envisagé; 

 l’identité de la personne ou des intervenants qui seront impliqués, en 
tout ou en partie au cours de la procédure, de l’intervention ou du 
traitement; 

 les règles sur la confidentialité ainsi que ses limites, de même que les 
modalités liées à la transmission de renseignements confidentiels 
reliés à l’intervention. 

 La période couverte par le consentement et la possibilité de le retirer 
sans conséquence sur la possibilité d’obtenir d’autres services ou 
d’obtenir ces services dans le futur. 

 L’état des listes d’attentes, les délais de prise en charge. 
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6.1.6. La durée du consentement 

Un consentement est considéré comme valide pour toute la durée de 
l’intervention qu’il vise. Si l’état de santé de l’usager évolue, il doit en être 
informé et, le cas échéant, si des soins pour lesquels la nature et les 
risques n’ont pas été divulgués s’avèrent nécessaires, son consentement 
doit de nouveau être sollicité. 

 Le consentement général est valide pour toute la durée de l’épisode de 
soins ou de services; 

 Le consentement spécifique est valide pour la durée de la procédure, 
de l’examen, du traitement ou de l’intervention qu’il vise; 

 Pour les interventions de longue durée, le consentement spécifique est 
valide pour la série d’interventions de même nature. 

6.1.7. Le caractère révocable du consentement 

Le consentement ou le refus n’engage pas l’usager de façon définitive. 
L’alliance thérapeutique se poursuit au-delà de l’expression d’un 
consentement ou d’un refus et il est possible, pour l’usager, de changer sa 
perspective et de modifier ses décisions.  

L'usager peut révoquer son consentement en tout temps, verbalement ou 
par écrit. Aucune forme n’est prescrite et la révocation verbale n’affecte pas 
la validité du retrait. 

6.1.8. Le refus de consentir aux soins  

L’usager peut refuser les soins et en demander la cessation s’ils ont été 
entrepris, et ce, même si cette décision peut entraîner sa mort.  

Le refus de l’usager de consentir, en tout ou en partie à des soins, doit être 
respecté. L’intervenant doit informer l’usager des conséquences de son 
refus. 

6.1.9. Le refus de traitement 

Le refus de traitement doit être libre et éclairé tout comme doit l’être le 
consentement aux soins. 

L’aptitude de l’usager à refuser le traitement proposé doit être évaluée et 
l’usager doit avoir reçu toute l’information nécessaire afin que son refus 
soit libre et éclairé. 

Le refus de traitement doit être documenté au dossier de l’usager. 

6.2. Formes de consentement 

Le consentement est donné verbalement ou par écrit. Il peut être explicite et formel 
ou se dégager du comportement de l’usager qui collabore volontairement aux 
soins (implicite). L’absence de réaction ou de réponse de l’usager ne peut 
s’interpréter comme un consentement implicite. 
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6.2.1. Consentement verbal 

Lorsque la loi n’exige pas un écrit, le consentement aux soins est donné 
verbalement par l’usager. Tout intervenant qui intervient directement 
auprès de l’usager doit s’assurer que celui-ci a reçu l’information 
nécessaire à l’expression d’un consentement éclairé et cette information 
doit être consignée au dossier de l’usager. 

 

6.2.2. Consentement écrit  

La loi exige que le consentement de l’usager soit donné par écrit dans les 
situations suivantes :  

 L’anesthésie; 

 L’intervention chirurgicale; 

 Le don d’organe entre personnes vivantes; 

 Une recherche susceptible de porter atteinte à l’intégrité; 

 Les soins non requis par l’état de santé de l’usager; 

 Le consentement général aux soins au moment de l’admission en 
milieu hospitalier; 

 Les enregistrements, les films, les photos et les vidéos de l’usager; 

 L’aide médicale à mourir et la sédation palliative; 

 La transfusion sanguine; 

 L’hébergement. 

Certaines politiques de l’établissement exigent que le consentement de 
l’usager soit donné par écrit et, à cet effet, les procédures spécifiques à 
chacun des secteurs complètent la présente politique. 

6.2.3. L’utilisation de formulaires de consentement ou autres documents 
explicatifs 

Des formulaires de consentement ou autres documents explicatifs peuvent 
soutenir et compléter les explications en vue d’obtenir un consentement. Ils 
ne remplacent cependant pas l’échange et le dialogue entre l’intervenant et 
l’usager et ne constituent pas à eux seuls une base suffisante pour obtenir 
un consentement valide. 
 
Les formulaires de consentement ou autres documents explicatifs doivent 
être fournis à l’usager avant le moment auquel il devra se prononcer sur le 
consentement, de manière à ce qu’il dispose du temps nécessaire pour 
soupeser les conséquences de ce consentement. 
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6.3. Le consentement substitué 

Lorsque l’usager est inapte à consentir aux soins (majeur inapte ou mineur) pour 
lesquels un consentement doit être donné, une tierce personne pourra consentir à 
sa place.9 

Les membres du CMDP et les autres intervenants ont la même obligation 
d’information envers la personne qui donne un consentement substitué qu’envers 
l’usager apte à consentir. 

6.3.1. Le consentement substitué pour le majeur inapte10 

Le représentant du majeur inapte peut être un mandataire dont le mandat 
est homologué par le tribunal, un curateur ou un tuteur. Lorsque l’usager 
n’est pas représenté, le conjoint peut consentir ou encore, en cas 
d’empêchement de celui-ci, un proche parent ou une personne qui 
démontre, pour le majeur, un intérêt particulier. 

Le majeur inapte doit être informé des soins qui lui seront dispensés, et ce, 
de façon adaptée à sa capacité de compréhension. S’il refuse 
catégoriquement des soins, l’autorisation du tribunal sera nécessaire, à 
moins qu’il s’agisse de soins d’hygiène ou d’une situation d’urgence. 

6.3.2. Le consentement substitué pour le mineur de moins de 14 ans11 

Le titulaire de l’autorité parentale (le père ou la mère) ou le tuteur, le cas 
échéant, peut consentir aux soins de l’usager mineur. 

Hormis pour les soins représentant un danger pour la vie de l’enfant (soins 
d’urgence), pour lesquels aucun consentement n’est requis, le 
consentement de chacun des parents n’est pas nécessaire puisque 
chacun d’eux est titulaire de l’autorité parentale.  

Toutefois, dans le cas où l’intervenant est informé que les parents diffèrent 
d’opinion, il appartient au tribunal de prendre la décision. 

Le tribunal interviendra si les parents ou le tuteur refusent les soins requis 
par l’état de santé du mineur de façon injustifiée. 

6.3.3. Le consentement substitué pour le mineur de 14 ans et plus12 

Le mineur âgé de 14 ans et plus peut consentir seul aux soins requis par 
son état de santé. En cas de refus, l’intervention du tribunal est nécessaire 
à moins qu’il y ait urgence et que sa vie soit en danger ou son intégrité 
menacée, auquel cas le consentement du titulaire de l’autorité parentale ou 
du tuteur suffit. 

                                                
9 La personne qui donne un consentement substitué est tenue d’agir dans le seul intérêt de l’usager inapte en tenant compte, 
dans la mesure du possible, des volontés exprimées par l’usager. Elle doit s’assurer que les soins seront bénéfiques, malgré la 
gravité et la permanence de certains de leurs effets, qu’ils sont opportuns dans les circonstances et que les risques présentés 
ne sont pas hors de proportion avec les bienfaits escomptés. 
10

 Voir la politique Protection du majeur inapte, révisée le 3 mai 2016. 
11

 Lorsque la situation d’un enfant se trouvant sur le territoire du Québec est considérée compromise pour l’un des motifs 
énoncés aux articles 38 ou 38.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse, celui-ci peut, dans certaines circonstances, 
bénéficier de la protection et des mesures prévues à la loi, dont la dispensation de soins de santé et de services sociaux, et 
ce, sans qu’il soit nécessaire d’obtenir préalablement son consentement ou celui des parents ou du titulaire de l’autorité 
parentale. 
12

  Ibid. 



 

 
Politique sur le consentement aux soins Page 15 sur 43 

Hormis pour les soins représentant un danger pour la vie du mineur, le 
consentement de chacun des deux parents n’est pas nécessaire. 
Toutefois, dans le cas où l’intervenant est informé que les deux parents 
diffèrent d’opinion, il appartient au tribunal de prendre la décision. 

L’intervention du tribunal est également nécessaire si les parents ou le 
tuteur sont dans l’impossibilité de donner leur consentement ou si les soins 
présentent un risque sérieux pour la santé ou peuvent causer des effets 
graves et permanents. 

Le mineur doit être informé des soins qui lui seront donnés, et ce, de façon 
adaptée à sa capacité de compréhension. 

Peu importe le type de soins, si l’état de santé du mineur de 14 ans et plus 
exige qu'il demeure dans un établissement de santé pendant plus de 12 
heures, le titulaire de l'autorité parentale ou le tuteur doit en être informé. 
Dans ce cas, l’intervenant n’a pas à donner d’information autre que celle 
relative à l’hospitalisation; il n’a pas à obtenir un consentement aux soins 
de l’enfant ou à exposer les motifs d’admission (sauf si l’enfant le relève de 
son obligation de confidentialité). 

6.4. L’expression anticipée des volontés et la planification des soins 

L’usager peut, de diverses façons, exprimer ses volontés de façon anticipée et 
conserver son pouvoir décisionnel, même s’il devient inapte. Cela permet de 
favoriser le processus décisionnel et le partage des responsabilités entre l’usager, 
ses proches et les intervenants. Le testament biologique ou de fin de vie, le 
mandat de protection et les directives médicales anticipées, au sens de la Loi 
concernant les soins de fin de vie, sont des exemples de manifestation anticipée. Il 
est à noter que ces modalités d’expression anticipée n’ont pas toutes la même 
portée légale et qu’elles peuvent se compléter mutuellement.  

6.4.1. Testament biologique ou de fin de vie  

Le testament de fin de vie, quelle qu’en soit la forme, n’est pas prévu par 
la loi. Il n’a donc qu’une valeur indicative quant aux volontés de l’usager. Il 
n’y a pas d’exigence précise quant à son contenu ou à sa forme et 
l’usager qui le rédige est présumé apte. 

Les volontés exprimées dans un testament de fin de vie n’ont pas de force 
contraignante. Le consentement aux soins, ou le refus doit être donné 
dans l’intérêt de l’usager, et respecter, dans la mesure du possible, ses 
volontés.  

6.4.2. Mandat de protection 

Le mandat de protection, ou mandat donné en prévision de l’inaptitude, 
doit respecter les dispositions du Code civil du Québec s’appliquant au 
mandat en général et au mandat donné en prévision de l’inaptitude. 
Comme il s’agit d’un mandat, son contenu est laissé à l’entière discrétion 
de son auteur.  

Pour être exécutoire, le mandat doit être accepté par le mandataire.  
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Advenant l’inaptitude du mandant, les décisions de soins sont prises par le 
mandataire désigné à sa protection. Le mandataire qui doit consentir ou 
refuser un soin proposé pour l’usager inapte doit agir dans le seul intérêt de 
l’usager inapte et, dans la mesure du possible, respecter les volontés 
exprimées par celui-ci, non seulement celles inscrites dans son mandat, 
mais aussi celles consignées dans d’autres documents ou émises 
verbalement. 

Si le mandat est homologué et que les volontés sont exprimées de façon 
claire et précise, elles acquièrent une valeur quasi contraignante, c’est-à-
dire que le mandataire ne peut en faire fi sans raison valable. 

Lorsqu’il n’est pas homologué, ou si le mandataire refuse d’accepter la 
charge, le mandat a la même portée et la même valeur légale que le 
testament de fin de vie. Le tiers habilité à consentir pour la personne inapte 
doit respecter, dans la mesure du possible, les volontés exprimées. 

6.4.3. Les directives médicales anticipées (DMA)13  

Les DMA permettent de prolonger l’autonomie des usagers aptes et 
favorisent la communication entre les usagers, les proches et les 
intervenants. 

Les DMA au sens de la Loi concernant les soins de fin de vie ont une 
portée légale et permettent à un usager, majeur et apte à consentir, de faire 
connaître ses volontés quant aux soins médicaux qu’il souhaiterait advenant 
son incapacité à les exprimer et de faire en sorte que ces volontés soient 
effectives.  

Lorsque l’usager devient inapte à consentir aux soins, qu’il se trouve en fin 
de vie ou qu’il présente une atteinte sévère et irréversible des fonctions 
cognitives et que l’un ou l’autre des soins spécifiques prévus dans le 
formulaire de DMA est indiqué, ses directives ont, à l’égard des 
intervenants, la même valeur que des volontés exprimées par un usager 
apte à consentir à ces soins. 

L’usager majeur et apte est présumé avoir obtenu l’information 
nécessaire pour lui permettre de prendre une décision éclairée au 
moment de la signature du formulaire de DMA. Ces dernières doivent être 
émises par acte notarié en minute ou devant témoins au moyen du 
formulaire prescrit par le ministre et sont, à la demande de leur auteur, 
versées au registre des DMA. 

Les DMA doivent être versées au dossier de l’usager. 

Le médecin qui constate un changement significatif de l’état de santé d’un 
usager apte à consentir aux soins doit, si des DMA ont été versées à son 
dossier, vérifier auprès de lui si les volontés exprimées dans ces directives 
correspondent toujours à ses volontés.  

                                                
13

https://www.quebec.ca/sante/systeme-et-services-de-sante/soins-de-fin-de-vie/directives-medicales-anticipees/ 
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Lorsque l’usager devient inapte à consentir aux soins, ses DMA ont, à 
l’égard des intervenants ayant accès au registre ou au dossier de l’usager, 
la même valeur que des volontés exprimées par un usager apte à consentir 
aux soins. 

Le médecin qui constate l’inaptitude d’un usager doit consulter le registre 
et, le cas échéant, verser les directives au dossier de l’usager. 

La situation devra être soumise au tribunal dans les cas suivants : 

 Si le médecin a des motifs raisonnables de douter de la validité des 
DMA; 
 

 En cas de contestation; 
 

 En cas de refus catégorique de l’usager inapte à consentir aux soins 
de recevoir les soins auxquels il a préalablement consenti dans ses 
DMA 

6.4.4. Le niveau d’intervention médicale (NIM) 14 

Le NIM permet à l’usager d’exprimer ses volontés quant aux soins. 
Contrairement aux autres outils d’expression de volonté, celui-ci découle 
d’une discussion entre le médecin et l’usager ou son représentant 
relativement à la détermination des objectifs de soins et à l’évolution 
anticipée de l’état de santé, des options de soins médicalement appropriés 
et de leurs conséquences. 

Si l’usager est devenu inapte à consentir à ses soins, la détermination du 
NIM en collaboration avec la personne qui peut consentir à ses soins 
selon la loi doit s’appuyer sur les volontés qu’elle aura exprimées, le cas 
échéant, quand elle était apte, tout en se rappelant que les DMA ont 
une valeur contraignante quant aux soins et aux situations qu’elles 
concernent. En l’absence de volontés exprimées antérieurement, le NIM 
sera établi sur la base du meilleur intérêt de l’usager.  

Le NIM déterminé est documenté dans un formulaire versé au dossier 
de l’usager et rendu disponible aux intervenants et autres médecins qui 
assurent son suivi. Le formulaire doit suivre l’usager lors de ses 
déplacements ou de son transfert dans un autre milieu de soins. L’usager, 
ou son représentant peut changer d’avis quant aux soins offerts ou même 
quant au NIM préalablement établi, verbalement ou par écrit. 

6.4.5. Décision de non-réanimation cardiorespiratoire15 

La décision concernant la réanimation cardiorespiratoire exige une 
discussion spécifique. Si l’usager apte émet un avis contraire à ce qu’il a 
inscrit dans ses DMA, celles-ci devront y être révisées. Si l’usager est 
inapte et que des DMA ont été émises, la décision doit s’appuyer sur 
celles-ci vu leur caractère contraignant. 

                                                
14

 Voir la Politique sur les niveaux de soins du CISSS de Lanaudière du 6 mars 2018 
15

 Voir la Politique sur les niveaux de soins du CISSS de Lanaudière du 6 mars 2018 
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L’inscription au dossier de l’usager de sa décision concernant la non-
réanimation cardiorespiratoire constitue une ordonnance. Elle doit être 
reportée dans le formulaire intitulé Niveaux de soins et réanimation 
cardiorespiratoire signé par le médecin et par l’usager ou son 
représentant. Elle doit également être portée au dossier de l’usager de 
manière spécifique et l’accès à cette information doit être facilité. 

En établissement, en l’absence d’ordonnance de non-réanimation à son 
dossier, l’usager qui présente un arrêt cardiorespiratoire doit être réanimé, 
sauf si la réanimation n’est pas médicalement indiquée. 

Dans les milieux de vie, les intervenants doivent respecter les volontés 
exprimées par les résidents16. 

6.5. Les exceptions à l’obtention du consentement 

6.5.1. Le traitement d’urgence  

En cas d’urgence, le consentement de l’usager ou de son représentant 
n’est pas nécessaire. Ce consentement est toutefois nécessaire si les 
soins sont inusités ou devenus inutiles ou que leurs conséquences 
pouvaient être intolérables pour l’usager. 

Il y a urgence lorsque la vie de l’usager est en danger ou que son intégrité 
est menacée et que son consentement ou celui de son représentant ne 
peut être obtenu en temps utile. Il s’agit d’un concours de circonstances 
menaçant de façon immédiate la vie de l’usager ou qui risque de lui causer 
des lésions corporelles graves et permanentes en l’absence de soins 
immédiats. 

La nature et l’étendue des interventions effectuées en situation d’urgence 
doivent se limiter aux aspects urgents des pathologies en cause et n’avoir 
pour objectif que le seul intérêt de l’usager. 

Il appartient au médecin de définir l’urgence de la situation. 

Les circonstances ayant nécessité l’intervention sans l’obtention préalable 
du consentement doivent être consignées au dossier de l’usager. 

6.5.2. La dangerosité nécessitant une garde en établissement17 

Le Code civil du Québec et la Loi sur la protection des personnes dont l’état 
mental représente un danger pour elle-même ou pour autrui autorisent la 
garde d’un usager dans un établissement, sans que soit préalablement 
obtenu son consentement, dans certaines circonstances. 

6.5.3. Les maladies à traitement obligatoire  

La Loi sur la santé publique précise que le ministre peut dresser, par 
règlement 18 , une liste de maladies ou d’infections contagieuses pour 
lesquelles toute personne qui en est atteinte doit obligatoirement se 

                                                
16

 Des procédures uniformes devront être mises en place dans les différents milieux de vie afin de garantir le respect des 
volontés des résidents. 
17

 Voir la section définition pour plus de détails sur les types de gardes. 
18

 La liste des maladies et des infections à déclaration et/ou traitement obligatoire est prévue au Règlement ministériel 
d’application de la Loi sur la santé publique S-2.2, r. 2. 
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soumettre aux traitements médicaux requis pour éviter toute contagion. 

Le directeur de la santé publique peut également, ordonner qu’une 
personne soit placée en isolement jusqu’à un maximum de 72 heures ou 
ordonner toute autre mesure qu’il estime nécessaire afin d’empêcher que 
s’aggrave une menace à la santé de la population, en diminuer les effets 
ou les limiter. 

6.5.4. L’enfant dont la sécurité ou le développement est compromis 

Lorsque la situation d’un enfant se trouvant sur le territoire du Québec est 
considérée compromise pour l’un des motifs énoncés aux articles 38 ou 
38.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse, celui-ci peut, dans certaines 
circonstances, bénéficier de la protection et des mesures prévues à la loi, 
dont la dispensation de soins de santé et de services sociaux, et ce, sans 
qu’il soit nécessaire d’obtenir préalablement son consentement ou celui 
des parents ou du titulaire de l’autorité parentale.  

7. Rôles et responsabilités  

 Conseil d’administration 
- Adopte la présente politique, de même que ses mises à jour. 
- Assure le respect des obligations et des responsabilités du CISSS de Lanaudière 

en matière de consentement aux soins. 
 

 Président-directeur général 
- Assure le respect de la présente politique et prend les mesures correctives 

nécessaires afin que les pratiques de l’ensemble des personnes contribuant à la 
réalisation de la mission de l’établissement s’inscrivent en cohérence avec la 
présente politique  

 

 Le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
- Assure la diffusion et l’application de la politique auprès de ses membres. 

 
- Assure la conformité des pratiques médicales à la présente politique. 
 

 Comité de direction 
- Nomme le directeur responsable de l’application de cette politique. 

 

 Le service du contentieux et des affaires juridiques 
- Assure la mise à jour des aspects légaux de la politique et apporte le soutien 

juridique nécessaire à l’application de la politique. 
 

 La direction des services multidisciplinaires et la direction des soins infirmiers 
- Collaborent à l’élaboration, à la mise en place et à la mise à jour des procédures 

découlant de cette politique.  
- Assurent la mise en place de mécanismes de coordination et le soutien 

nécessaire aux bonnes pratiques reliées à l’obtention d’un consentement aux 
soins. 
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 Le directeur responsable de l’application de la politique 
- Est responsable de l’application de la présente politique dans l’établissement. 
- Soutient les directions dans l’application de la politique et des procédures qui en 

découlent. 
 

 Chaque direction  
- Est responsable de l’application et du respect de la présente politique de même 
que de la conformité des procédures d’application dans ses unités administratives et 
cliniques 
 

 Chaque intervenant 
- Est responsable de l’application et du respect de la présente politique dans le 

cadre de la prestation de soins et de services. 
- Doit obtenir le consentement libre et éclairé de l’usager avant de dispenser des 

soins et services. 
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Annexe 1  
 

Tableau récapitulatif - Consentement aux soins 
 

 
USAGER 

 
PERSONNE POUVANT CONSENTIR AUX SOINS 

 
AUTORISATION JUDICIAIRE NÉCESSAIRE 

 SOINS REQUIS 

Majeur Lui-même. 
 

 

Majeur inapte Mandataire (mandat homologué)/Tuteur/Curateur. 
À défaut de représentant : 
Conjoint (marié, uni civilement ou en union de fait). 
À défaut ou en cas d’empêchement du conjoint : 
Proche parent/Personne démontrant un intérêt particulier pour 
l’usager. 

En cas de refus catégorique du majeur inapte MALGRÉ le 
consentement du représentant SAUF pour les soins d’urgence 
ou d’hygiène. 
 
En cas d’empêchement ou de refus injustifié de la personne 
pouvant consentir. 

Mineur de moins 
de 14 ans 

Titulaire de l’autorité parentale/Tuteur. 
Note : Le consentement d’un seul parent suffit. En cas de 
divorce ou de séparation, le parent non gardien à moins qu’il ne 
soit déchu ou que cette autorité lui soit retirée par jugement. 

En cas de mésentente entre les titulaires de l’autorité parentale, 
d’empêchement ou de refus injustifié. 

Mineur de 14 ans 
et plus 

 

Lui-même. 
*S’il demeure dans l’établissement plus de 12 heures, le titulaire 
de l’autorité parentale ou le tuteur devra être avisé. 

En cas de refus.  

 SOINS NON REQUIS 

Majeur Lui-même. 
 

 

Majeur inapte Mandataire (mandat homologué)/Tuteur/Curateur. Si les soins présentent un risque sérieux pour la santé ou 
peuvent causer des effets graves et permanents. 

Mineur de moins 
de 14 ans 

Titulaire de l’autorité parentale/Tuteur.  

Mineur de 14 ans 
et plus 

Lui-même. 
*S’il demeure dans l’établissement plus de 12 heures, le titulaire 
de l’autorité parentale ou le tuteur devra être avisé. 
**S’il est inapte, le consentement du titulaire de l’autorité 
parentale ou du tuteur est requis. 
***Si les soins présentent un risque sérieux pour sa santé ou 
peuvent causer des effets graves et permanents, le 
consentement du titulaire de l’autorité parentale ou du tuteur est 
requis. 
Note : Le consentement d’un seul parent suffit. En cas de 
divorce ou de séparation, le parent non gardien, à moins qu’il 
ne soit déchu ou que cette autorité lui soit retirée par jugement. 

Si le consentement du titulaire de l’autorité parentale est requis 
et qu’il y a mésentente. 

 SOINS D’URGENCE 

 Le consentement de l’usager ou de son représentant n’est pas requis en présence des éléments suivants (cumulatifs) : 
1) La vie de l’usager est en danger ou son intégrité est menacée. 2) Le consentement de l’usager ou celui de son représentant ne 

peut pas être obtenu en temps utile. 3) Les soins envisagés ne sont pas inusités ou inutiles. 4) Les conséquences possibles de ces 
soins ne seraient pas intolérables pour l’usager. 

Majeur L’usager lui-même.  

Majeur inapte Mandataire/Tuteur/Curateur  
À défaut de représentant : 
Conjoint (marié, uni civilement ou en union de fait). 
À défaut ou en cas d’empêchement du conjoint : 
Proche parent/Personne démontrant un intérêt particulier pour 
l’usager. 

En cas de refus injustifié de la personne pouvant consentir aux 
soins. 

Mineur de moins 
de 14 ans 

Titulaire de l’autorité parentale/Tuteur. En cas de refus injustifié des parents ou du tuteur. 
Si l‘autorisation judiciaire ne peut pas être obtenue en temps 
utile, l’intérêt de l’enfant et le respect de ses droits priment et les 
soins peuvent être prodigués malgré le refus des parents ou du 
tuteur. 

Mineur de 14 ans 
et plus 

L’usager lui-même. 
S’il refuse les soins urgents, le consentement du titulaire de 
l’autorité parentale ou du tuteur suffit (l’autorisation judiciaire 
n’est pas nécessaire). 
S’il demeure dans l’établissement plus de 12 heures, le titulaire 
de l’autorité parentale ou le tuteur devra être avisé. 
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Annexe 2 
 

Tableaux récapitulatifs – Majeur apte 19 
 

 

MAJEUR APTE 

 
TYPE 
D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
MAJEUR 

 
TRIBUNAL 

SOINS REQUIS PAR L’ÉTAT DE SANTÉ 

Soins ordinaires X 
  

Art. 11 Art. 28 et 

29 Code 

Urgence –       – Vie en danger ou intégrité 

menacée 

Consentement impossible en 

temps utile 

Art. 13, al. 1 Art. 28 et 

38 Code 

X 
 

Urgence, mais soins 

inusités ou inutiles ou 

conséquences intolérables 

Art. 13, al. 2 Art. 49 Code 

EXAMEN PSYCHIATRIQUE ET GARDE EN ÉTABLISSEMENT 

 

 
Évaluation  
psychiatrique 

X 
  

Art. 26 
 

Refus X Danger pour lui-même ou pour 

autrui en raison de son état mental 

Garde provisoire dans un 

établissement de santé ou de 

services sociaux, pour y subir 

une évaluation psychiatrique 

dans les 24 heures 

Art. 27, al. 1, 28 

et 29 

Art. 2 et 3 

LPPÉM 

Garde en  
établissement 

(Lieux : art. 6 et 9 

LPPÉM) 

X 
  

Art. 26 
 

_ _ Garde préventive 

Danger grave et immédiat pour 

lui-même ou pour autrui en 

raison de son état mental 

 

Art. 27, al. 2, 
28 

et 31 

Art. 7 et 8 

LPPÉM 

 

                                                

19
 Source : Le médecin et le consentement aux soins, document de référence, Collège des médecins du Québec et Barreau 

du Québec, septembre 2018. Adapté de Philips-Nootens, Kouri et Lesage-Jarjoura (2016). 
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MAJEUR APTE 

 
TYPE D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
MAJEUR 

 
TRIBUNAL 

Garde en établissement 

(Lieux : art. 6 et 9 LPPÉM) 

Refus X Garde provisoire, pour évaluation 

psychiatrique 

Voir évaluation psychiatrique 

Art. 27, al. 1, 
28, 29 et 31 

Art. 2 et. 3 

LPPÉM 

Refus X Garde autorisée par le tribunal 

Deux rapports d’examen psychiatrique 

concluent à la nécessité de cette garde 

Et le tribunal a lui-même des motifs 

sérieux de croire que la personne est 

dangereuse et que sa garde est 

nécessaire 

Art. 28, 29, 
30 

et 31 

Art. 10 LPPÉM 

SOINS NON REQUIS PAR L’ÉTAT DE SANTÉ 

 
X 

 
Consentement écrit, révocable en tout 

temps, même verbalement 

Art. 11 et 24 
 

DONS D’ORGANES ENTRE VIFS 

 
X 

 
Risque proportionnel au bienfait espéré 

Consentement écrit, révocable en tout 

temps, même verbalement 

Gratuité 

Pas de répétition si risque 

Art. 19, al. 1, 
24 

et 25, al. 1 

 

RECHERCHE SUSCEPTIBLE DE PORTER ATTEINTE À L’INTÉGRITÉ 

 
X 

 
Risque proportionnel au bienfait espéré 

Approbation et suivi par un comité 

d’éthique de la recherche 

Consentement écrit, ou autre, si, de l’avis 

d’un comité d’éthique de la recherche, les 

circonstances le justifient, révocable en 

tout temps, même verbalement 

Aucune contrepartie financière hormis 

indemnités en compensation des 

pertes et contraintes subies 

 

Art. 20, 24 et 
25, al. 2 

Art. 28, 29, 30, 31 

et 61 Code 
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MAJEUR APTE 

 
TYPE D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
MAJEUR 

 
TRIBUNAL 

DONS D’ORGANES POST MORTEM 

Ordinaire X 
 

Volonté exprimée verbalement 

devant 2 témoins ou par écrit 

Révocable en tout temps avant 

décès 

Respect de la volonté sauf motif 

impérieux 

Art. 43 Art. 204.1 LSSSS 

 
La personne qui 

pouvait ou aurait 

pu consentir aux 

soins en cas 

d’inaptitude 

 
Volonté non manifestée Art. 44, al. 1 

 

Urgence _ 
 

Consentement impossible en 

temps utile et vie à sauver ou à 

améliorer, selon 2 médecins 

Art. 44, al. 2 
 

C.c.Q. : Code civil du Québec 

Code : Code de déontologie des médecins 

LPPÉM : Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui 

LSSSS : Loi sur les services de santé et les services sociaux 
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Annexe 3 
 

Tableaux récapitulatifs- Majeur inapte20 
 

MAJEUR INAPTE 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. 

C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

PERSONNE 

HABILITÉE 

 
DMA 

 
TRIBUNAL 

SOINS REQUIS PAR L’ÉTAT DE SANTÉ 

En l’absence de DMA, 

pour les soins ordinaires 

Représentant 

légal ou proche 

   
Art. 11, 

al. 2, 12 

et 15 

Art. 28 

et 29 Code 

   
X Empêchement ou refus 

injustifié du représentant 

légal ou proche 

Art. 16, 

al. 1 

 

  Ou refus catégorique de 

l’inapte sauf soins 

d’hygiène ou cas 

d’urgence 

 

En l’absence de DMA, 

pour les soins d’urgence 

– 
 

– Vie en danger ou intégrité 

menacée 

Consentement impossible 

en temps utile 

Art. 13, 

al. 1 

Art. 28 

et 38 Code 

 
Représentant légal 
ou proche 

  
Urgence, mais soins 

inusités ou inutiles ou 

conséquences intolérables 

Art. 13, 

al. 2 

Art. 49 Code 

 
Refus 

 
X Urgence et refus injustifié 

du représentant légal ou 

proche (si le temps le 

permet) 

Art. 13 

et 16 

 

En présence de DMA, 

mais non applicables 

Représentant 

légal ou proche 

– 
  

Art. 11, 

al. 2, 12 

et 15 

Art. 28 

et 29 Code 

(Soins non prévus 

dans le formulaire 

de DMA et/ou 

situation 

médicale autre) 

    

 
– X Empêchement ou refus 

injustifié du représentant 

légal ou proche 

Ou refus catégorique de 

l’inapte sauf soins 

d’hygiène ou cas 

d’urgence 

Art. 16, 

al. 1 

 

                                                
20

 Source : Le médecin et le consentement aux soins, document de référence, Collège des médecins du Québec et Barreau 
du Québec, septembre 2018. Adapté de Philips-Nootens, Kouri et Lesage-Jarjoura (2016) 
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MAJEUR INAPTE 

 
TYPE D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. 

C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE 

HABILITÉE 

 
DMA 

 
TRIBUNAL 

En présence de DMA, pour les soins 

prévus dans le formulaire de DMA : 

réanimation cardiovasculaire, 

ventilation assistée, dialyse, 

alimentation forcée ou artificielle, 

hydratation forcée ou artificielle 

– X 
 

Consentement ou refus 

Soin médicalement 

approprié 

Condition médicale grave 

et incurable en fin de vie 

ou situation d’atteinte 

sévère et irréversible des 

fonctions cognitives 

 
Art. 58 LCSFV 

– 
 

X Refus catégorique de 

la personne inapte à 

consentir aux soins de 

recevoir les soins 

auxquels elle a 

préalablement 

consenti dans les 

DMA 

Art. 16, al 1 Art. 60 LCSFV 

   
X À la demande du 

représentant légal ou 

de toute personne qui 

démontre un intérêt 

particulier pour l’auteur 

des DMA, d’un 

médecin ou d’un 

établissement 

 
Art. 61 

LCSFV 

EXAMEN PSYCHIATRIQUE ET GARDE EN ÉTABLISSEMENT 

Évaluation psychiatrique Représentant 

légal 

  
Absence d’opposition du 

majeur inapte 

Art. 26, 

al. 2 

 

   
X Danger pour lui-même 

ou pour autrui en raison 

de son état mental 

Art. 27, 

al. 1, 28 

et 29 

Art. 2 et 3 
LPPÉM 

  Opposition du majeur 

inapte ou absence de 

consentement du 

représentant légal 

  

  Garde provisoire dans 

un établissement de 

santé ou de services 

sociaux, pour y subir une 

évaluation psychiatrique 

dans les 24 heures 
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MAJEUR INAPTE 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. CcQ 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE HABILITÉE 

 
DMA 

 
TRIBUNAL 

Garde en établissement Représentant légal 
  

Absence d’opposition du 

majeur inapte 

Art. 26 
 

(Lieux : art. 6 et 9 

LPPÉM) 

   

– 
 

– Garde préventive 

Danger grave et 

immédiat pour lui-même 

ou pour autrui en raison 

de son état mental 

Art. 27, 

al. 2, 28 

et 31 

Art. 7, 

8 et 19 

LPPÉM 

   Opposition du majeur 

inapte ou absence 

de consentement du 

représentant légal 

  

   L’établissement doit 

aviser le représentant 

légal de la décision 

  

   
X Garde provisoire pour 

évaluation psychiatrique 

Voir évaluation 

psychiatrique 

Art. 27, 

al. 1, 28, 

29 et 31 

Art. 2 

et 3 LPPÉM 

   
X Garde autorisée par le 

tribunal 

Deux rapports d’examen 

psychiatrique concluent 

à la nécessité de cette 

garde 

Art. 28, 

29, 30 

et 31 

Art. 10 

et 19 LPPÉM 

 Et le tribunal a lui-même 

des motifs sérieux de 

croire que la personne est 

dangereuse et que sa 

garde est nécessaire 

  

 Opposition du majeur 

inapte ou absence 

de consentement du 

représentant légal 
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MAJEUR INAPTE 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. 

CcQ 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE HABILITÉE 

 
DMA 

 
TRIBUNAL 

    
L’établissement doit 

aviser le représentant 

légal de la nécessité de 

continuer la garde, des 

demandes présentées 

au Tribunal administratif 

du Québec et de la fin 

de la garde le cas 

échéant 

  

SOINS NON REQUIS PAR L’ÉTAT DE SANTÉ 

 
Représentant légal 

  
Consentement écrit, 

révocable en tout temps, 

même verbalement 

Art. 18 

et 24 

 

Représentant légal 
 

X Risque sérieux pour la 

santé ou effets graves et 

permanents 

Art. 18 
 

DONS D’ORGANES ENTRE VIFS 

 
Représentant légal 

 
X Organe susceptible de 

régénération 

Absence de risque 

sérieux pour la santé 

Consentement écrit, 

révocable en tout temps, 

même verbalement 

Gratuité 

Pas de répétition, si risque 

Art. 19, 

al. 2, 24 

et 25, 

al. 1 

 

RECHERCHE SUSCEPTIBLE DE PORTER ATTEINTE À L’INTÉGRITÉ 

 
Représentant légal 

  
Risque proportionnel au 

bienfait espéré 

Si la recherche ne vise 

que le mineur : elle laisse 

espérer un bienfait pour 

la santé 

Art. 21, 

24 et 

25, al. 2 

Art. 28, 

29, 30, 

31 et 61 Code 
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MAJEUR INAPTE 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. 

C.c.Q 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE HABILITÉE 

 
DMA 

 
TRIBUNAL 

    
Si elle vise un groupe : elle 

laisse espérer des 

résultats bénéfiques aux 

personnes possédant les 

mêmes caractéristiques 

d’âge, de maladie ou de 

handicap que les membres 

du groupe 

Pas d’opposition du 

majeur qui comprend la 

nature et les 

conséquences de la 

recherche 

Approbation et suivi du 

projet de recherche par un 

comité d’éthique de la 

recherche compétent 

Consentement écrit, ou 

autre, si, de l’avis d’un 

comité d’éthique de la 

recherche, les 

circonstances le justifient, 

révocable en tout temps, 

même verbalement 

Aucune contrepartie 

financière hormis 

indemnités en 

compensation des pertes 

et contraintes subies 

  

 
Représentant légal ou 

proche 

  
Idem et risque minimal 

et/ou inaptitude subite 

Le comité d’éthique de la 

recherche compétent a 

déterminé que le projet 

satisfait à ses conditions 

Idem et art. 

21, al. 6 

Idem 
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MAJEUR INAPTE 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. 

C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE 

HABILITÉE 

 
DMA 

 
TRIBUNAL 

DONS D’ORGANES POST MORTEM 

Ordinaire Représentant légal ou 

proche 

   
Art. 44, 

al. 1 

 

Urgence – 
  

Consentement 

impossible en temps 

utile et vie à sauver ou 

à améliorer, selon 2 

médecins 

Art. 44, 

al. 2 

 

PERSONNE HABILITÉE : 

Le représentant légal = tuteur, curateur ou mandataire (mandat homologué) 

Le proche = conjoint (mariage, union civile, union de fait), proche parent ou personne ayant un intérêt particulier pour le majeur inapte. 

Agit à défaut de représentant légal, si prévu par la loi. 

 
C.c.Q. : Code civil du Québec. 

Code : Code de déontologie des médecins  

DMA : Directives médicales anticipées  

LCSFV : Loi concernant les soins de fin de vie 

LPPÉM : Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui 
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Annexe 4 
 

Tableaux récapitulatifs- Mineur de 14 ans et plus21 

 

                                                
21

 Source : Le médecin et le consentement aux soins, document de référence, Collège des médecins du Québec et Barreau 
du Québec, septembre 2018. Adapté de Philips-Nootens, Kouri et Lesage-Jarjoura (2016). 

MINEUR DE 14 ANS ET PLUS 

 
TYPE D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

 
MINEUR 

 
AUTORITÉ 

PARENTALE 

OU TUTEUR 

SOINS REQUIS PAR L’ÉTAT DE SANTÉ 

Soins ordinaires X 
  

Avertir autorité parentale 

ou tuteur, si hébergement 

> 12 heures 

Art. 14, 

al. 2 

Art. 28 

et 29 Code 

Refus 
 

X Refus du mineur, 

sauf urgence 

Art. 16, 

al. 2 

 

Urgence – – 
 

Vie en danger ou intégrité 

menacée 

Consentement impossible 

en temps utile 

Art. 13 Art. 28 

et 38 Code 

X 
  

Urgence, mais soins inusités 

ou inutiles, ou conséquences 

intolérables 

Art. 13, 

al. 2 

Art. 49 Code 

Refus X 
 

Refus du mineur et urgence Art. 16, 

al. 2 

 

Refus Refus X 
 

Art. 16, 

al. 1 

 

EXAMEN PSYCHIATRIQUE ET GARDE EN ÉTABLISSEMENT 

Évaluation psychiatrique X 
   

Art. 26 
 

Refus 
 

X Danger pour lui-même ou 

pour autrui en raison de son 

état mental 

Garde provisoire dans un 

établissement de santé ou 

de services sociaux, pour 

y subir une évaluation 

psychiatrique dans les 

24 heures 

Art. 27, 

al. 1, 28 et 

29 

Art. 2 

et 3 LPPÉM 
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MINEUR DE 14 ANS ET PLUS 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

 
MINEUR 

 
AUTORITÉ 

PARENTALE 

OU TUTEUR 

Garde en établissement 

(Lieux : art. 6 et 9 

LPPÉM) 

X 
   

Art. 26 
 

 
– – – Garde préventive 

Danger grave et 

immédiat pour lui-

même ou pour autrui 

en raison de son état 

mental 

L’établissement doit 

aviser le titulaire de 

l’autorité parentale ou 

le tuteur 

Art. 27, 

al. 2, 28 

et 31 

Art. 7, 

8 et 19 

LPPÉM 

 
Refus 

 
X Garde provisoire, pour 

évaluation psychiatrique 

Voir évaluation 
psychiatrique 

Art. 27, 

al. 1, 28, 29 

et 31 

Art. 2 

et 3 LPPÉM 

 
Refus 

 
X Garde autorisée par 

le tribunal 

Deux rapports 

d’examen psychiatrique 

concluent à la nécessité 

de cette garde 

Et le tribunal a lui-

même des motifs 

sérieux de croire que 

la personne est 

dangereuse et que sa 

garde est nécessaire 

L’établissement doit 

aviser le titulaire de 

l’autorité parentale ou 

le tuteur 

Art. 28, 29, 

30 et 31 

Art. 10 

et 19 LPPÉM 
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MINEUR DE 14 ANS ET PLUS 

 
TYPE D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

 
MINEUR 

 
AUTORITÉ 

PARENTALE 

OU TUTEUR 

SOINS NON REQUIS PAR L’ÉTAT DE SANTÉ 

 
X 

  
Consentement écrit, 

révocable, même 

verbalement 

Art. 17 

et 24 

 

 
X X 

 
Si risque sérieux pour 

la santé et effets 

graves et permanents 

Art. 17 
 

DONS D’ORGANES ENTRE VIFS 

 
X X X Organe susceptible de 

régénération 

Absence de risque 

sérieux pour la santé 

Consentement écrit, 

révocable en tout temps, 

même verbalement 

Gratuité 

Pas de répétition si risque 

Art. 19, 

al. 2, 24 et 

25, al. 1 

 

RECHERCHE SUSCEPTIBLE DE PORTER ATTEINTE À L’INTÉGRITÉ 

 
X X 

 
Risque proportionnel 

au bienfait espéré 

Si la recherche ne vise 

que le mineur : elle 

laisse espérer un 

bienfait pour la santé  

Si elle vise un groupe: 

elle laisse espérer des 

résultats bénéfiques 

aux personnes 

possédant les mêmes 

caractéristiques d’âge, 

de maladie ou de 

handicap que les 

membres du groupe 

Art. 21, 24 

et 25, al. 2 

Art. 28, 

29, 30, 

31 et 61 Code 
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MINEUR DE 14 ANS ET PLUS 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

 
MINEUR 

 
AUTORITÉ 

PARENTALE 

OU TUTEUR 

    
Pas d’opposition du mineur 

qui comprend la nature et 

les conséquences de la 

recherche 

Approbation et suivi du 

projet de recherche par 

un comité d’éthique de la 

recherche compétent 

Consentement écrit, ou 

autre, si, de l’avis d’un 

comité d’éthique de la 

recherche, les 

circonstances le justifient, 

révocable en tout temps, 

même verbalement 

Aucune contrepartie 

financière hormis indemnité 

en compensation des 

pertes et contraintes subies 

  

 
X 

  
Idem et, de l’avis d’un 

comité d’éthique de la 

recherche compétent, 

le risque est minimal et 

les circonstances 

justifient le 

consentement du seul 

mineur 

Idem et art. 

21, 

al. 5 

Idem 

DONS D’ORGANES POST MORTEM 

Ordinaire X 
  

Volonté exprimée 

verbalement devant 2 

témoins ou par écrit 

Révocable en tout 

temps avant décès 

Respect de la volonté 

sauf motif impérieux 

Art. 43 
 

 
X 

 
Volonté non manifestée Art. 44, 

al. 1 
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MINEUR DE 14 ANS ET PLUS 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

 
MINEUR 

 
AUTORITÉ 

PARENTALE 

OU TUTEUR 

Urgence – – 
 

Consentement 

impossible en temps utile 

et vie à sauver ou à 

améliorer, selon 2 

médecins 

Art. 44, 

al. 2 

 

PERSONNE HABILITÉE : 

Le mineur lui-même, s’il n’est pas inapte – En cas d’inaptitude, voir Mineur de moins de 14 ans Le titulaire de l’autorité 

parentale (= parents) ou le tuteur 

 
C.c.Q. : Code civil du Québec 

Code : Code de déontologie des médecins 

LPPÉM : Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui 
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Annexe 5 
 

Tableaux récapitulatifs- Mineur de moins de 14 ans22 
 

MINEUR DE MOINS DE 14 ANS 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA 

DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE 

HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

SOINS REQUIS PAR L’ÉTAT DE SANTÉ 

Soins ordinaires X 
  

Art. 14, al. 1 Art. 28 et 

29 Code 

 
X Empêchement ou refus injustifié 

de la personne habilitée 

Art. 16, al. 1 
 

Urgence – – Vie en danger ou intégrité 

menacée 

Consentement impossible en 

temps utile 

Art. 13 Art. 28 et 

38 Code 

X 
 

Urgence, mais soins inusités ou 

inutiles ou aux conséquences 

intolérables 

Art. 13, al. 2 Art. 49 Code 

Refus X Urgence et refus injustifié de la 

personne habilitée (si le temps le 

permet) 

Art. 13 et 16 
 

EXAMEN PSYCHIATRIQUE ET GARDE EN ÉTABLISSEMENT 

Évaluation psychiatrique X 
 

Absence d’opposition du mineur 

inapte 

Art. 26, 

al. 2 

 

Refus X Danger pour lui-même ou pour 

autrui en raison de son état mental 

Opposition du mineur inapte ou 

absence de consentement de 

l’autorité parentale ou du tuteur 

Garde provisoire dans un 

établissement de santé ou de 

services sociaux, pour y subir une 

évaluation psychiatrique dans les 

24 heures 

Art. 27, al. 1, 

28 et 29 

Art. 2 et 3 LPPÉM 

Garde en établissement 

(Lieux : art. 6 et 9 

LPPÉM) 

X 
 

Absence d’opposition du mineur 

inapte 

Art. 26, 

al. 2 

 

 
 

                                                
22

 Source : Le médecin et le consentement aux soins, document de référence, Collège des médecins du Québec et Barreau 
du Québec, septembre 2018. Adapté de Philips-Nootens, Kouri et Lesage-Jarjoura (2016). 
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MINEUR DE MOINS DE 14 ANS 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

 
PERSONNE 

HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

 
– – Garde préventive 

Danger grave et immédiat pour lui-

même ou pour autrui en raison de 

son état mental 

Opposition du mineur inapte ou 

absence de consentement du 

titulaire de l’autorité parentale ou du 

tuteur 

L’établissement doit aviser le titulaire 

de l’autorité parentale ou le tuteur de 

la décision 

Art. 27, al. 2, 

28 et 31 

Art. 7, 8 et 

19 LPPÉM 

 
Refus X Garde provisoire pour évaluation 

psychiatrique 

Voir évaluation psychiatrique 

Art. 27, al. 1, 

28, 29 et 31 

Art. 2 et 3 LPPÉM 

 
Refus X Garde autorisée par le tribunal 

Deux rapports d’examen 

psychiatrique concluent à la 

nécessité de cette garde et le 

tribunal a lui-même des motifs 

sérieux de croire que la personne 

est dangereuse et que sa garde 

est nécessaire 

Opposition du mineur inapte ou 

absence de consentement du 

titulaire de l’autorité parentale ou du 

tuteur 

L’établissement doit aviser le titulaire 

de l’autorité parentale ou du tuteur 

de la nécessité de continuer la 

garde.demandes présentées au 

Tribunal administratif du Québec et 

de la fin de la garde le cas échéant 

Art. 28, 29, 

30 et 31 

Art. 10 et 

19 LPPÉM 
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MINEUR DE MOINS DE 14 ANS 

 
TYPE 

D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

PERSONNE 

HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

SOINS NON REQUIS PAR L’ÉTAT DE SANTÉ 

 
X 

 
Consentement écrit, révocable en 

tout temps, même verbalement 

Art. 18, 24 
 

X X Si risque sérieux pour la santé ou 

effets graves et permanents 

Art. 18 
 

DONS D’ORGANES ENTRE VIFS 

 
X X Organe susceptible de 

régénération 

Absence de risque sérieux pour 

la santé 

Consentement écrit, révocable en 

tout temps, même verbalement 

Gratuité 

Pas de répétition si risque 

Art. 19, al. 2, 

24 et 25, 

al. 1 

 

RECHERCHE SUSCEPTIBLE DE PORTER ATTEINTE À L’INTÉGRITÉ 

 
X 

 
Risque proportionnel au bienfait 

espéré 

La recherche ne vise que le 

mineur : elle laisse espérer un 

bienfait pour la santé 

Elle vise un groupe : elle laisse 

espérer des résultats bénéfiques 

aux personnes possédant les 

mêmes caractéristiques d’âge, de 

maladie ou de handicap que les 

membres du groupe 

Art. 21, 24 

et 25, al. 2 

Art. 28, 29, 

30, 31 et 61 

Code 
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MINEUR DE MOINS DE 14 ANS 

 
TYPE D’INTERVENTION 

 
À QUI REVIENT LA DÉCISION 

 
CONDITIONS 

 
ART. C.c.Q. 

 
ART. AUTRES 

PERSONNE 

HABILITÉE 

 
TRIBUNAL 

RECHERCHE SUSCEPTIBLE DE PORTER ATTEINTE À L’INTÉGRITÉ 

 
X 

 
Pas d’opposition du mineur qui 

comprend la nature et les 

conséquences de la recherche 

Approbation et suivi du projet de 

recherche par un comité 

d’éthique de la recherche 

compétent 

Consentement écrit, ou autre, si, de 

l’avis d’un comité d’éthique de la 

recherche, les circonstances le 

justifient, révocable en tout temps, 

même verbalement 

Aucune contrepartie financière 

hormis indemnités en 

compensation des pertes et 

contraintes subies 

  

DONS D’ORGANES POST MORTEM 

Ordinaire Mineur lui-même si 

apte et personne 

habilitée 

 
Volonté exprimée verbalement 

devant 2 témoins ou par écrit 

Révocable en tout temps avant décès 

Respect de la volonté sauf motif 

impérieux 

Art. 43 
 

X 
 

Volonté non manifestée Art. 44, al. 1 
 

Urgence – 
 

Consentement impossible en 

temps utile et vie à sauver ou à 

améliorer, selon 2 médecins 

Art. 44, 

al. 2 

 

PERSONNE HABILITÉE : 

Le titulaire de l’autorité parentale (= parents) ou le tuteur 

 
C.c.Q. : Code civil du Québec 

Code : Code de déontologie des médecins 

LPPÉM : Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui 
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Annexe 6 
 

Tableau – L’expression anticipée des volontés et  
la planification des soins23 

 

 

                                                
23

 * Au sens de la Loi concernant les soins de fin de vie +  

** Contrainte conditionnelle à l’expression de volontés formulées de façon claire et précise. Le mandat non homologué, tout comme le 

testament de fin de vie, n’a pas de valeur légale. Pour autant, les volontés qui y sont exprimées ne peuvent pas être négligées. Plus elles 

sont formulées de façon claire et précise, plus elles s’imposent dans la décision de soin de la personne qui donne le consentement 

substitué. 

Source : Le médecin et le consentement aux soins, document de référence, Collège des médecins du Québec et Barreau du Québec, 
septembre 2018. Adapté de l’aide-mémoire Niveaux de soins, DMA et autres dans Institut national d’excellence en santé et en services sociaux 
(2016). 

Outils 
 
Caractéristiques 

Testament  
biologique 

Mandat de protection Directives médicales  

anticipées* (DMA) 

Niveau d’intervention  

médicale (NIM) 

Ordonnance de  

non-réanimation  

cardiorespiratoire 

Initiative personnelle médicale 

Prise de 
décision 

par la personne présumée apte par la personne apte ou par un tiers habilité 

seule ou devant 

témoin ou 

notaire, etc. 

devant deux témoins ou un notaire avec un médecin 

Moment 
opportun 

à tout moment surtout quand l’état de santé est susceptible de se 
dégrader 

Document lettre ou 

document, acte 

notarié, vidéo, 

etc. 

document/formulair

e acte notarié 

formulaire prescrit 

Directives médicales 

anticipées en cas d’inaptitude 

à consentir à des soins* 

acte notarié 

formulaire 

« Niveaux de soins 

et réanimation 

cardiorespiratoire »* 

formulaire 

« Niveaux de soins 

et réanimation 

cardiorespiratoire 

» 

ordonnance médicale 

Lieu de 

conservation 

du document 

domicile ou 

information des 

intervenants ou 

dossier de 

l’usager 

domicile ou registre 

des mandats de 

protection si notarié 

ou dossier de 

l’usager 

registre des DMA ou dossier 
de l’usager 

dossier de l’usager 

Soins 
concernés 

tous tous 
réanimation 

cardiorespiratoire, 

ventilation assistée, 

dialyse, 

alimentation forcée ou 

artificielle hydratation 

forcée ou artificielle 

tous réanimation 
cardiorespiratoire 

Conditions 

d’application 

personne 
devenue inapte 

personne devenue 

inapte et mandat 

homologué par 

tribunal 

personne devenue inapteet 

en fin de vie ou avec atteinte 

sévère et irréversible des 

fonctions cognitives 

personne apte ou 
inapte 

arrêt cardiorespiratoire 

Consentement requis pour 
tout soin 

substitué, 
par tiers 
habilité 

requis pour tout soin 

   substitué, par 
mandataire 

suivant les DMA 

émises quand la 

personne était encore 

apte 

requis pour tout soin 
par la personne 

apte ou par un tiers 

habilité si la 

personne est inapte 

suivant l’ordonnance, 

rédigée selon les 

volontés de la personne 

apte ou dans son intérêt 

par un tiers habilité si 

elle est inapte 

Portée indicatif conditionnel** contraignant indicatif contraignant 



 

 

 


